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Introduction
Ce volume est consacré au siècle et demi qui sépare le règne de Charles VIII de la crise politique que vécut Louis XIV encore enfant, une crise que les contemporains appelèrent la Fronde. Entre ces deux époques, bien des mutations, lentes ou violentes, mais souvent douloureuses, ont ébranlé le royaume. Ainsi, par exemple, l’affrontement des croyances, exacerbé par les deux Réformes (protestante, catholique), ensanglanta nombre de provinces, à partir de la seconde moitié du xvie siècle.
Ces métamorphoses et ces fractures furent d’inégale intensité et très différemment ressenties. Plus de 80 % des Français étaient alors des « travailleurs de terre » comme les désignent parfois les textes du temps. On comprendra que leurs préoccupations aient été bien différentes de celles d’un officier du roi, serviteur de la monarchie. Tous pourtant, citadins ou campagnards, s’inquiétaient de la bonne « murison des blés ». Car, dans ce monde si fragile, il s’agissait, avant tout, d’assurer sa survie, au quotidien, dans un univers dont les frontières ne dépassaient pas, souvent, celles d’une paroisse, et dont l’horizon était limité par un clocher qui réglait le temps de chacun, sous le regard de Dieu, même si nous savons aujourd’hui que la mobilité, la circulation des hommes furent plus intenses qu’on ne l’a longtemps écrit : journaliers, servantes, maçons, tailleurs de pierre du Limousin, colporteurs, mais aussi paysans et artisans chassés par la misère…
L’histoire de ces siècles que les révolutionnaires de 1789 baptisèrent, par esprit d’opposition, du terme réducteur d’« Ancien Régime », a été profondément renouvelée, dans ses interrogations, dans ses méthodes, dans ses résultats. Depuis les années 1960, en partie grâce à l’importance des informations contenues dans les registres paroissiaux tenus à l’époque par chaque curé, les historiens ont concentré leur intérêt sur la démographie et porté leur attention sur les rythmes de la vie et de la mort des 20 millions de Français (environ) qui peuplaient alors le royaume. À l’aide des registres fiscaux, de la masse des archives notariales, et de bien d’autres sources encore, les chercheurs ont analysé les structures sociales et économiques, les mécanismes de croissance, de blocage ou de régression. Ils ont aussi tenté de cerner les psychologies individuelles ou collectives régissant les comportements. Ce territoire aux contours incertains a souvent été appelé, peut-être improprement, « histoire des mentalités ». Plus récemment encore, l’histoire politique, celle de l’État royal – ses structures et ses finances, ses rituels et ses représentations –, mais aussi l’histoire religieuse ont bénéficié, à leur tour, d’un regard neuf et différent. En particulier, l’histoire des guerres dites de Religion a été reconsidérée et réécrite.
Introduction à l’étrangeté et à la diversité de la France « moderne », ce livre propose une analyse de ces interrogations nouvelles. Il présente aussi un bilan, provisoire, des recherches récentes, replacées dans une trame chronologique, de 1492 à 1652. Il aborde donc l’étude de la population et de l’économie, celle des logiques sociales, celle de l’histoire culturelle et religieuse, celle des représentations et de l’ordre de l’État royal. Il associe une double lecture : thématique (la démographie par exemple) et chronologique ; ainsi, la monarchie, partagée entre absolutisme et modération, de 1483 à 1559, ou la période des « troubles », comme disaient les contemporains, entre 1562 et 1598. En même temps, au-delà de la complexité et du foisonnement des événements, cet ouvrage s’attache à repérer les principaux glissements, les grandes évolutions qui traversèrent le royaume, de la Renaissance au second absolutisme. Ce second absolutisme, œuvre de Louis XIII et du cardinal de Richelieu, son Principal ministre de 1624 à 1642, fut forgé au son martial des tambours de la guerre et dans la violence souvent sanglante des révoltes nobiliaires et paysannes qui tentèrent de résister, à armes inégales, au principe et à la brutalité, notamment fiscale, de la raison d’État.
D’amples développements seront ainsi consacrés à l’histoire de la monarchie, parce qu’elle assure cohérence et continuité à la période : « Le roi ne meurt jamais », disait-on alors. Cette histoire politique, elle aussi repensée, on l’a dit, depuis une vingtaine d’années, a été jalonnée d’affrontements et de tensions vives, autant de crises dont le roi justicier, guerrier et nourricier se devait d’assurer la régulation. Car, dans ce royaume du « Très Chrétien », l’unité principale reposait avant tout sur la personne même du souverain, sujet et objet de toutes les attentions et des principaux enjeux de pouvoir et de puissance. Au terme d’une évolution complexe et tourmentée, marquée par deux régicides (1589, 1610) et la victoire de l’ordre royal, un ordre royal absolu, Bossuet pouvait écrire, au temps de Louis XIV : « Le Prince, en tant que Prince, n’est pas regardé comme un homme particulier : c’est un personnage public, tout l’État est en lui, la volonté de tout le Peuple est renfermée dans la sienne. » (Politique tirée des propres paroles de l’Écriture sainte, V, 4.)
 
Avertissement
 
Le sens des mots suivis d’un astérisque est expliqué dans le glossaire à la fin du livre. Chaque mot n’est suivi d’un astérisque que lors de sa première apparition dans l’ouvrage.




1
La France de l’Ancien Régime
 entre archaïsmes et « novelletés »
Les structures matérielles, les institutions politiques, les attitudes mentales s’inscrivaient avant tout dans la répétition et la longue durée. Toute nouveauté était le plus souvent ressentie comme une étrangeté, un danger, une menace. Les officiers et les commissaires qui entouraient le roi et étaient chargés d’appliquer sa loi ont, à maintes reprises, mesuré la difficulté de faire admettre une « réformation », ou une « novelleté* » comme on disait alors. « En matière de police*, toutes nouvelletez sont odieuses », lit-on dans l’ordonnance* de Louis XI, datée du 6 mars 1469. Deux siècles plus tard, prudent réformiste, Louis XIV indiquait, dans ses Mémoires destinés au dauphin, qu’il fallait « gagner peu à peu ce que nous pouvons sur notre siècle, sans prétendre de le réformer en une seule fois ». « Et cela même, ajoutait-il, je ne voudrais point le faire par des édits* publiés. » Moins de dix ans avant la Révolution, en 1780, Louis XVI déclarait encore : « Nous sommes bien éloignés de nous déterminer trop facilement à abolir les lois qui sont anciennes et autorisées par un long usage. »
Ces « lois anciennes » se confondaient avec de multiples coutumes*, des usages, écrits ou non, que l’habitude avait légitimés avec plus de vigueur qu’un édit imposé par la lointaine capitale, la ville du roi, du moins jusqu’à Louis XIV. Depuis longtemps, ces coutumes et ces usages organisaient la vie des hommes et des femmes dans un royaume-mosaïque dont nous devons mesurer les forces d’inerties, les pesanteurs, mais aussi les potentialités et les richesses, pour comprendre l’importance des changements survenus entre le règne de Charles VIII, le premier roi des guerres d’Italie, et le règne de Louis XVI, le dernier des Bourbons, avant la Révolution.
UN ROYAUME-MOSAÏQUE
L’un…
■ La prééminence du roi et l’unité du royaume. Le souverain était avant tout le roi-seigneur* d’une constellation de territoires qui ressortissaient à des suzerainetés* multiples et à des autorités concurrentes. Ces suzerainetés et ces autorités s’étaient additionnées, au fil des siècles, le plus souvent enchevêtrées dans le cadre d’une féodalité toujours dominante qui faisait du prince le seigneur des seigneurs, le primus inter pares, le sommet ou la tête d’une pyramide de dépendances et de fidélités. Mais le roi prétendait déjà, depuis deux siècles au moins, être celui qui avait la Superioritas, la Majestas, c’est-à-dire celui qui se situait, radicalement, au-dessus de toutes les hiérarchies. Il fallut pourtant attendre 1576, la parution, en français, des Six Livres de la République de Jean Bodin, pour voir clairement exposée une théorie « positive » et indivisible de la souveraineté. Bodin soulignait que « la première marque du prince souverain, c’est la puissance de donner loy à tous en général et à chacun en particulier. [Mais] ce n’est pas assez, poursuivait-il, car il faut adjouster, sans le consentement de plus grand, ni de pareil, ni de moindre que soy » (livre I, 10). Il faut se souvenir aussi que les légistes, « sires de la loy » de l’« État flamboyant » du xve siècle (Jean de Terre-vermeille par exemple), et sur le terrain, les pratiques judiciaires et administratives des officiers royaux, imposaient depuis bien plus longtemps déjà ce nouveau type de pouvoir, qui allait s’affirmer jusqu’à la Révolution : la prééminence du roi.
 
■ Entraves à l’unité. Au début du xvie siècle, les grands féodaux avaient pratiquement perdu l’essentiel des grands droits régaliens qui avaient autrefois fondé leur autorité, car les hommes du souverain intervenaient sans cesse dans leurs territoires. Ils exigeaient d’eux des soldats quand il le fallait, ils levaient des impôts centralisés, payables en bonne monnaie, et ils les soumettaient à la juridiction du prince, à celle des parlements*, à celle de la chambre des comptes*, de la chambre des aides, des élections*. Pourtant, au début du règne de François Ier, le très respecté connétable*, chef de l’armée, le duc Charles II de Bourbon (1490-1527), dont la puissante maison descendait de saint Louis, se considérait encore comme le maître d’un territoire vaste comme douze de nos départements : le Bourbonnais, le Beaujolais, l’Auvergne, le Forez, la Marche. Ce territoire, un véritable État dans l’État, possédait, au cœur du royaume, sa capitale, son administration, sa politique intérieure et extérieure (voir p. 289, la « trahison du duc de Bourbon ».
De nombreuses enclaves féodales et des territoires soumis à des souverainetés étrangères entravaient aussi l’unité du royaume. Calais était toujours occupée par l’Angleterre, et elle le fut jusqu’à sa prise par le duc de Guise en 1558 ; le Comtat Venaissin et Avignon appartenaient au pape* ; la principauté d’Orange était la propriété de la famille d’Orange-Nassau, une puissante dynastie de grands féodaux qui donna aux Pays-Bas, puis, aux Provinces-Unies, ses stathouders (« chefs militaires »). Le pays de Dombes constituait une principauté indépendante, ainsi que, jusqu’en 1651, la principauté de Sedan, possession de la famille de La Tour d’Auvergne à laquelle Turenne, chef de guerre de Louis XIV, appartenait. La principauté de Sedan avait conservé le droit de battre monnaie, un attribut essentiel de la souveraineté, et le « Prince de Sedan, duc de Bouillon », comme on l’appelait alors, menait une politique étrangère active. Il fit de son domaine, en particulier dans la première moitié du xviie siècle, le centre de plusieurs complots et oppositions aristocratiques à l’ordre royal.
 
■ Suzerainetés partagées et disputées. De nombreuses terres étaient régies par des suzerainetés partagées et disputées aux confins orientaux et septentrionaux du royaume. Ces territoires formaient autant de poudrières juridiques et institutionnelles, des sources de multiples conflits de suzeraineté qui traversèrent plusieurs siècles et provoquèrent de nombreux affrontements guerriers. Au sud, le vicomte de Béarn était aussi roi de Navarre, et il s’autorisait de ce statut pour gouverner ses domaines comme il l’entendait. Cette situation confuse et complexe permettait à bien des communautés rurales ou urbaines d’échapper au fisc royal. Pour cela, elles se réclamaient d’une suzeraineté concurrente, celle du duc de Lorraine par exemple, à l’est du royaume. Et à Paris même, au milieu de la ville*, subsista, jusqu’à la Révolution, une manière d’État dans l’État, l’enclos du Temple, dont les habitants (ils étaient 4 000 environ) dépendaient de la suzeraineté de l’ordre de Saint-Jean de Jérusalem. Les règlements des corps de métier et des jurandes* y perdaient leur autorité, toutes les professions y étaient libres (la médecine, par exemple, ne dépendait pas de la Faculté), et si un criminel parvenait à se réfugier dans l’enclos, une longue procédure était nécessaire pour qu’il fût enfin livré à la justice du roi.
Sans doute, au prix d’un effort inlassable de rassemblement de terres, le royaume s’était-il récemment agrandi. Mais la Provence n’était entrée dans la mouvance française que depuis 1481, à la mort du roi René et de son neveu Charles du Maine. Dans ce territoire, le roi était comte de Provence et Forcalquier avant d’être roi de France. De même, le monarque ne tenait la Bretagne que par son mariage* avec Anne, la souveraine d’un duché fier de son autonomie ainsi que l’attestait le réseau de solides forteresses construites par les derniers ducs face au menaçant royaume de France. Le « traité » de Vannes, en fait un édit royal imposé en 1532 aux états représentant la société bretonne, décida d’« unir et joindre par union perpétuelle icelluy pays et duché de Bretagne » aux terres de François Ier. Mais, comme dans les autres territoires récemment rattachés au royaume, le roi était ici duc de Bretagne avant d’être roi de France, et il s’engageait à « garder et entretenir les droictz, libertez et privilèges* dudit pays et duché ».
Le souverain s’inquiétait particulièrement de la proximité des terres étrangères par rapport à sa capitale. L’une des obsessions de tous les rois de France fut de protéger Paris, en éloignant la zone frontière, toujours plus au nord, toujours plus à l’est. Ainsi, la Lorraine, un pays de langue française, était-elle particulièrement convoitée, d’autant que les ducs, fiers de leur indépendance, pratiquaient un savant jeu de bascule entre leurs deux puissants voisins, le roi de France et l’empereur du Saint-Empire romain germanique.
Au total, malgré cette extraordinaire confusion juridique (la notion de frontière n’avait pas le sens précis, juridique et géographique, que nous lui donnons aujourd’hui), le royaume de France formait un territoire de 450 000 km2. Sa principale caractéristique, qui frappa les contemporains, était une configuration ramassée et compacte.
 
■ Un territoire plus homogène que celui de son voisin Charles Quint. Pour mesurer l’originalité du royaume, il convient de comparer la situation de la France à celle de ses voisins, en particulier du plus puissant d’entre eux dans la première moitié du xvie siècle : Charles Quint (1500-1557). En effet, la puissance apparente de son empire fut telle que, durant plusieurs siècles, la politique étrangère de la France s’attacha en priorité à empêcher la reconstitution d’un tel pouvoir.
En 1506, le petit Charles de Gand, qui avait alors 6 ans, hérita des Pays-Bas, et en quelques années, il se trouva à la tête de 17 couronnes. Par les vertus d’une savante politique dynastique, jamais un prince n’avait bénéficié d’un tel héritage : les Pays-Bas par son père, l’Espagne et bientôt ses prolongements coloniaux par sa mère (1516), les possessions autrichiennes par son grand-père (1519), puis, la même année, l’élection à l’Empire grâce à l’argent de la banque allemande des Fugger, sans compter le contrôle direct et indirect d’une grande partie des États italiens après ses victoires militaires remportées sur François Ier dans les années 1520. Il s’agissait là de la plus formidable puissance territoriale qu’un homme ait dirigée en Europe et, pour les rois de France, d’une obsession séculaire : la peur d’une prise en tenailles du royaume par les possessions des Habsbourg. Cette obsession commanda toute la politique étrangère de la France au moins, nous le verrons, jusqu’à la fin du règne de Louis XIV.
Mais il y avait loin du pouvoir virtuel à la puissance effective. À la différence du roi de France, Charles Quint commandait un empire éclaté, en grande partie ingouvernable. Ses possessions étaient, en effet, réparties et dispersées sur un espace immense, démesuré à l’échelle du xvie siècle. Et, partout ou presque, le souverain devait respecter et reconnaître les immunités et les privilèges des villes, des sociétés qu’il dirigeait, représentées par des états, des diètes qui disposaient d’un pouvoir considérable, en particulier en matière de finances : pour lever un impôt nécessaire afin de payer les guerres incessantes qu’il mena contre François Ier ou Soliman le Magnifique, Charles Quint devait le plus souvent passer par ces organismes consultatifs, qui n’hésitaient pas à lui présenter des doléances et des critiques, souvent âpres.
 
■ Une société d’ordres. En France, la situation n’était pas tout à fait comparable, d’autant que l’idée d’une société et d’un royaume ordonnés autour de la personne du roi était renforcée par une conception organiciste du corps social et politique qui fixait à chacun sa place dans une stricte et définitive hiérarchie des « qualités » et des « estats ». Les contemporains pensaient cette hiérarchie constituée de toute éternité par Dieu, et le souverain en était naturellement le « chef », la tête. Ainsi, tous, grands et petits, riches ou pauvres, se rangeaient-ils, en théorie du moins, dans l’un des trois « estats » ou « ordres », correspondant chacun à une fonction bien définie. En 1515, le clergé* (la prière) était composé de 100 000 séculiers environ et de quelques dizaines de milliers de réguliers. 120 000 à 200 000 personnes relevaient du second ordre, la noblesse* (la guerre). Le tiers état (le travail) représentait le reste, c’est-à-dire 97 % de la population. Aux états généraux* de Blois, en 1576, un article du cahier du tiers état rappelait que « les états [c’est-à-dire les ordres] du royaume doivent être distincts et séparés sans que les uns entreprennent sur les autres ».
L’avant-propos du traité de droit de Charles Loyseau, le Livre des Ordres et simples dignitez, publié en 1610, affirmait aussi la solidarité immuable et analogique de toutes les hiérarchies, célestes et humaines. Lois physiques, lois naturelles, lois politiques, lois sociales, lois morales, toutes étaient dépendantes et solidaires, parce que rattachées à un ordre supérieur du monde directement issu de la volonté et des mains du Créateur. Dans un tel système de croyance et de savoir, hérité d’Aristote, christianisé au xiiie siècle par Thomas d’Aquin, nulle discordance, nulle opposition, nul désordre n’était possible. Aucune transgression n’était concevable (voir document en fin de chapitre, p. 41-42).
 
■ Des représentations aux pratiques concrètes. Sans doute, les représentations rendent-elles rarement compte des pratiques concrètes. La hiérarchie sociale, telle par exemple que les registres fiscaux ou les archives notariales nous permettent de l’approcher, présentait une complexité bien plus grande. Quel rapport, en effet, entre un riche et prestigieux président du parlement, maître de la justice, dont les caves et les greniers regorgeaient des produits de ses terres, de ses vignes, de ses fermes, et un manouvrier d’Auvergne qui ne possédait que ses mains et sa force de travail, sollicitées au gré des demandes et des besoins ? Tous deux appartenaient pourtant au « troisième ordre » défini par Charles Loyseau.
Au-delà de la vision figée de l’organisation sociale, il existait des possibilités, limitées mais réelles, de changement d’un état à un autre, d’un statut à un autre. Ainsi, par exemple, à Marseille, la carrière de Maurice Sauron. En 1547, il entre chez Jean Jourdan, Léonard Corbière et Cie, comme apprenti dans « l’art de la draperie ». Trois ans plus tard, il apparaît dans les archives comme « marchand ». Huit ans après, le voici désigné comme « noble écuyer* », un terme qui signifie qu’il avait abandonné sa situation de roturier et qu’il venait d’accéder juridiquement au rang le plus bas de la noblesse, le second ordre dans la hiérarchie des « estats ». En 1570, il était deuxième consul de Marseille, et il finit sa carrière dans l’office* prestigieux de consul français à Alger après avoir été « capitaine entretenu par sa majesté en ses mers de Ponant et Levant […], lieutenant de galère ». L’itinéraire social de Maurice Sauron est sans doute exceptionnel, mais il est loin d’être unique, et le xviiie siècle fut plus riche encore, nous le verrons, en ascensions sociales aussi rapides. Néanmoins, pendant longtemps, malgré des transformations économiques et des évolutions sociales de grande ampleur, la stricte et très ancienne tripartition (« les uns prient, les autres combattent, les derniers travaillent ») recruta des défenseurs acharnés, chez les parlementaires, par exemple, jusqu’à l’ultime réunion des États généraux au printemps de 1789. Dans la grande salle des menus plaisirs du château de Versailles, face au roi Louis XVI, la société politique des trois « estats » était toujours disposée suivant la tripartition traditionnelle : à la droite du souverain étaient assis les députés du clergé. À sa gauche on trouvait ceux de la noblesse et, face à lui, en retrait, les six cent cinquante représentants du tiers état.
Malgré cette stricte ordonnance, toute théorique, de la société, c’est bien la diversité qui l’emportait dans le royaume de France du roi François Ier et de ses successeurs Valois puis Bourbons.

… et le multiple
■ Le privilège et la coutume. Si le territoire du roi de France apparaissait plus homogène et plus compact que la plupart de ceux de ses voisins, chaque province, chaque pays, chaque ville, chaque village, chaque groupe social ou professionnel possédait son statut, ses lois, ses coutumes et ses privilèges, écrits ou non, qu’il tenait à garantir contre toute « novelleté » ou toute intrusion étrangère. Cette défense acharnée des privilèges demeura particulièrement vivace jusqu’à la Révolution.
Chaque Français participait d’abord aux privilèges, aux franchises, aux libertés des différents corps dont il faisait partie. Ces corps étaient ceux de son ordre (le clergé, la noblesse, le tiers), ceux de sa province, ceux de sa ville, ceux de sa paroisse*, ceux de sa profession. Cette appartenance faisait éprouver à chacun le sentiment d’une liberté attachée au territoire, au statut ou à la profession à laquelle il appartenait. Dans un tel contexte, le rôle du roi consistait à reconnaître, à légitimer, à confirmer ou à octroyer ces privilèges, à obliger chaque corps à les observer, à apaiser les différends ou les rivalités qui pouvaient surgir entre les corps, à harmoniser leur action de manière à ce qu’elle ne vienne pas contrarier le bien commun du royaume dont le prince avait la charge et dont il était à la fois le tuteur et le garant. Aussi, le rôle du roi justicier relevait-il de l’arbitrage et du contrôle autant que de la gestion. L’étranger – le « horsain » comme on disait alors – était avant tout celui qui venait perturber cet équilibre instable et fragile, celui qui n’appartenait pas à la communauté territoriale ou humaine : il pouvait être un juge, un sergent, un soldat, un receveur fiscal, ou le bourgeois* d’une ville proche, acheteur de terres, de métairies et de seigneuries. Selon Claude de Seyssel, un juriste qui écrivait au début du règne de François Ier, le royaume de France se conservait avant tout par le maintien des sujets de tous les états « en bon accord et au contentement d’un chacun : cause principale de la conservation et augmentation de la monarchie ». Il incombait donc au roi d’empêcher la discorde, parce toute discorde provoquerait la ruine de la monarchie. Pour l’éviter, concluait Seyssel, il ne faut autre chose « qu’entretenir lesdits estats chacun en ses libertez, privilèges et coutumes » (La Grant Monarchie de France, écrit en 1515, publié en 1519).
Le territoire du royaume était régi par une soixantaine de coutumes qualifiées de « générales », et plus de trois cents coutumes « locales », comme celles d’Orléans, de Montargis, de Blois ou de Châteauneuf-en-Thimerais. En 1454, au temps de Charles VII, l’ordonnance de Montils-lès-Tours avait prescrit la mise en forme par écrit de toutes ces traditions coutumières sous l’autorité du roi. L’article 125 décidait que les coutumes, les usages et les styles de tous les pays du royaume seraient couchés par écrit et accordés par les « coustumiers praticiens et gens de chacun estat desdits pays », pour être ensuite « vus et visités » par les gens du Grand Conseil ou de la cour du Parlement. Le but recherché visait à maîtriser le foisonnement des coutumes en leur « ostant toutes matières de variations et contrariétés ». Il s’agissait aussi, pour le roi, d’apparaître comme celui qui pouvait intervenir en cas d’imprécision ou de silence de la coutume. C’était également une manière d’affirmer que la loi du prince était supérieure à la loi du lieu, mais seulement quand cette dernière paraissait insuffisante ou imprécise. Il en était de même du droit romain*, appelé à l’aide « quand nos lois particulières nous défaillent », précisait le juriste Guy Coquille (1523-1603) au début du xviie siècle. Il ajoutait : « Nous avons recours aux romaines, non pas pour nous obliger précisément, mais parce que nous reconnaissons qu’elles sont accompagnées de raison » (Méditations sur les coutumes).
[image: images]
Les provinces les plus tardivement réunies au royaume avaient conservé des états*, c’est-à-dire des assemblées réunies périodiquement, tous les ans en général, mais tous les trois ans en Bourgogne, tous les deux ans en Bretagne et dans le Languedoc. Ces assemblées comprenaient des délégués de la noblesse, du clergé et du tiers. Ce dernier était représenté surtout par les notables des villes.
 
■ Un tour de France des pays d’états. Nous allons comprendre un peu mieux la diversité du royaume en entreprenant un petit tour de France de ces pays d’états, car ceux-ci incarnaient le plus souvent des provinces historiques, autrefois en partie indépendantes. Leur relation, souvent conflictuelle avec les institutions centrales, constitua, jusqu’à la Révolution, un chapitre important de l’histoire de la construction de l’État royal.
La Normandie était particulièrement attachée à la « charte aux Normands », obtenue de Louis X le Hutin en 1315 au moment d’une révolte baroniale. Cette charte garantissait les privilèges fondamentaux de la province, précisant en particulier qu’aucun subside ne devait être levé sans le consentement de ses trois ordres. Elle fut confirmée en 1339, en 1381, en 1428 par le régent anglais le duc de Bedford, puis de nouveau en 1462 et en 1579. Ce texte fut fréquemment invoqué, en particulier au moment de la révolte des « Nu-pieds » en 1639, et de la Fronde entre 1648 et 1652. Les états de Normandie connurent leur apogée quand ils réussirent, en 1578, au moment de la Ligue, à réduire le niveau de l’imposition à celui du règne de Louis XII, un roi mesuré en matière de demandes fiscales.
Dans le Languedoc, les états rappelaient constamment les privilèges accordés par Charles VIII en mars 1483 et en mai 1488, puis par François Ier en mai 1522, par Henri II en mai 1549. Les états du Languedoc formaient l’institution représentative la plus importante du royaume. Les sessions y étaient particulièrement longues, avec de fortes résistances du tiers représenté par un nombre important de députés. Cette opposition résultait de la tradition d’indépendance des oligarchies urbaines de la France du Sud par rapport à l’État central : les « bonnes villes* » envoyaient régulièrement des lettres et des mémoires pour renforcer la position de leurs députés face aux hommes du roi. En Languedoc, le tiers était représenté par 65 députés qui détenaient 43 votes, sur un total de 101 députés disposant de 87 votes en tout. Dans cette France d’Oc, la couronne se trouvait confrontée à une institution disposant d’une étroite base représentative mais qui fonctionnait par un vote quasi démocratique.
Le Dauphiné fut réuni au royaume en plusieurs étapes. La première eut lieu en 1349 dans le cadre d’une donation libre du dernier dauphin, la dernière en 1457. Comme les autres provinces, ses privilèges furent alors garantis. Ces droits ont été peu à peu attaqués par le pouvoir royal : un édit de 1539 déclara que le Dauphiné serait gouverné suivant les mêmes lois et les mêmes statuts que les autres parties du royaume ; le Dauphiné fut transformé autoritairement, nous le verrons, en pays d’élections au temps de Richelieu. Pourtant, les événements de 1788-1789, à Vizille comme à Grenoble, démontrèrent avec une particulière vigueur la forte personnalité politique de cette province.
Le comté de Provence fut légué par testament à Louis XI par Charles III d’Anjou le 10 décembre 1481. Le testament comportait des clauses lourdes de conflits futurs. Il indiquait, en effet, que la Provence était unie, « non comme membre accessoire de l’État, mais comme État égal et nullement subordonné ; unie non à l’État même, mais à la couronne ; non pour suivre les maximes d’une autre nation, mais pour voir affermir les siennes sous l’autorité d’un souverain plus puissant, libre envers la France de toute dépendance, [elle] ne conserve avec elle d’autre lien que celui qu’exige l’harmonie du gouvernement général et l’obéissance au même souverain ». On comprendra que de tels termes, souvent rappelés par les députés des états, justifiaient une opposition farouche à toute décision jugée autoritaire de l’État central. Aussi, jusqu’à la Révolution, les états de Provence furent-ils réputés particulièrement « tumultueux ». Ils opposèrent, en effet, une forte résistance aux hommes du roi, aussi bien les gouverneurs* au xvie siècle que les intendants* aux xviie et xviiie siècles. On a pu écrire que la Provence s’apparentait à un ensemble de 650 à 700 républiques quasi autonomes.
Le duché de Bretagne se trouva lié à la France par le mariage d’Anne de Bretagne, fille de François II, le dernier duc, avec Charles VIII en 1491, puis avec Louis XII en 1498. Le second des contrats de mariage fut rappelé par les états avec l’édit d’Union à la France signé à Vannes en août 1532, et dans le texte de l’édit de juillet 1579 qui garantissait aux Bretons leurs privilèges. À la fin de son règne, François Ier renonça à imposer la gabelle* à la province. En 1625, la Bretagne prétendit traiter d’égal à égal avec Louis XIII, prétextant que l’union avec le royaume n’était que contractuelle. Le monarque répondit alors que le respect des privilèges de cette province ne lui était pas « à obligation puisqu’ils procèdent de sa pure et simple libéralité ».
La Bourgogne. Louis XI s’empara par la force du duché de Bourgogne en 1477. Mais les privilèges de la province, considérés comme autant de « lois fondamentales* », furent confirmés lors de l’accession au trône de Charles VIII : par ses lettres patentes* de novembre 1483, le roi faisait droit aux requêtes des états qui désiraient « que notre plaisir soit [de] confirmer, ratifier et agréer les privilèges, franchises, libertés et coustumes de nostre dit Duché […] selon lesquels privilèges […] les subsides, aydes, tailles* et aultres subventions quelconques ont cessé ». À partir du début du xvie siècle, les réunions des états furent ici triennales et de courte durée : environ une vingtaine de jours.
Des petites provinces disposaient aussi d’assemblées d’états. Mais ces dernières n’étaient dotées ni de l’autorité ni du prestige des grandes provinces anciennement indépendantes. C’était le cas de certaines vallées pyrénéennes (Nébouzan, Quatre-Vallées, Bigorre, Soule), mais aussi du Poitou, du Périgord, du Rouergue, de la haute et basse Auvergne, du Labourd (région de Saint-Jean-de-Luz), du comté de Foix. Dans ces provinces de faible puissance, la monarchie avait tendance à ne plus réunir les états afin de les dévitaliser de tout pouvoir. Les états de Guyenne, par exemple, ne furent plus assemblés à partir de la fin du xve siècle.
 
■ « Nous sommes vos sujets, mais avec nos privilèges. » Cette formule résume bien les relations qu’entretenaient tous les pays d’états avec le roi. En 1576, dans ses Six Livres de la République, Jean Bodin lui-même, pourtant particulièrement attentif au respect de la souveraineté royale, reconnaissait l’importance politique des états : « Quand les collèges, les communautés, les estats d’un pays, d’un peuple, d’un royaume font leur plainte au roi, il lui est malaisé de les refuser. » Il leur opposait au contraire la situation des pays d’élections qui étaient des circonscriptions fiscales composées d’élus achetant leurs offices au roi : « Jamais les plaintes et doléances des pais gouvernés par élections ne sont vues, lues ni présentées ou quoique ce soit, on n’y a jamais d’esgard comme étant particulières. »
Les états provinciaux intervenaient en priorité en matière fiscale, car le roi devait obtenir leur accord avant de lever un impôt. Ainsi, en 1532, le texte signé à Vannes entre les états de Bretagne et le roi stipulait-il « que par cy après, comme il a esté faict par cy devant, aucune somme de deniers ne pourra leur estre imposée si préalablement n’a esté demandée aux estats d’icelluy pays et par eux octroyée ». Dans le Dauphiné, les états se réunissaient chaque année à Grenoble. Ils disposaient du rôle fiscal traditionnel, c’est-à-dire le vote de l’impôt et le contrôle de sa perception. Ils étaient aussi dotés d’une fonction politique : chaque assemblée donnait lieu, en effet, à la rédaction de cahiers de doléances qui reprenaient les griefs de la province, en particulier en matière d’imposition, ou en matière de représentation, car les membres du tiers état estimaient ne pas être assez nombreux face aux ordres privilégiés. Certains états, particulièrement puissants, comme ceux du Languedoc, entretenaient même un agent permanent auprès de la cour pour suivre les affaires évoquées dans les cahiers.
Beaucoup d’assemblées de pays d’états se présentaient comme des substituts aux états généraux, et, comme eux, elles prétendaient assumer un pouvoir politique. Certaines affirmaient même qu’elles étaient dotées d’un rôle de conseiller auprès du roi. Au moment de la Fronde, en 1650, à Pézenas, les états du Languedoc prétendirent qu’ils possédaient sur cette province le même droit que les états généraux du royaume sur toute la France pour « supplier le roy de corriger et réformer les abus qui se glissent et s’introduisent dans tous les corps de la dite province ».


« PLAISANT‚ OPULENT ET ABONDANT ROYAUME »
Le plus peuplé et le plus riche des États européens
■ Le témoignage des contemporains. Avec son territoire plutôt compact, le royaume de France apparaissait comme l’un des plus grands, des plus peuplés et des plus puissants États européens. Tous les étrangers avaient coutume de s’extasier sur les richesses du « plaisant, opulent et abondant royaume », suivant les mots d’Henri VIII. Marino Cavalli, ambassadeur vénitien, écrivait en 1546 : « Le pays est si grand qu’il est naturel qu’il soit fort divers de paysages et de régions, et qu’il produise des choses fort diverses. Ces produits sont d’une excellente qualité et tellement abondants qu’ils suffisent à l’usage des habitants et dépassent leurs besoins. »
 
■ La confirmation des historiens. Les travaux des démographes et des économistes, malgré une large part d’incertitude (le xvie siècle ne connaît pas la statistique ni de dénombrement* à l’échelle du royaume, et il faut attendre 1801 pour voir réaliser le premier recensement), ont amplement confirmé ces témoignages. La France de la première moitié du xvie siècle était effectivement le royaume le plus peuplé d’Europe, avec 18 à 20 millions d’hommes et de femmes (tous les chiffres proposés dans ce livre concernent les frontières actuelles de la France). Ce niveau fut atteint au terme d’une croissance qui reprit à partir des années 1450, après plus d’un siècle de crises multiples. Le chiffre de 20 à 22 millions d’habitants représente d’ailleurs une limite ou un seuil de peuplement que le royaume n’a pas dépassé avant le xviiie siècle. Le siècle des lumières fut marqué par un essor démographique sans précédent, sur lequel nous reviendrons : les Français étaient sans doute 28 millions à la veille de la Révolution.

Diversité des « pays »
Au xvie siècle, les terres placées sous la mouvance du roi comportaient 30 000 à 40 000 paroisses et 70 000 à 80 000 seigneuries. Suivant le témoignage d’un écrivain breton, Noël du Fail (vers 1520-1591), la Bretagne aurait compté, au milieu du siècle, « neuf barons hauts et puissants seigneurs et vingt-deux seigneurs portant bannières ». Il ajoutait trente-cinq seigneurs possédant le titre de comte ou de baron, et 17 000 maisons nobles de moindre importance. Que pouvaient les quelques milliers d’officiers royaux – ils étaient peut-être 5 000 au début du xvie siècle – pour faire respecter les ordres de leur souverain dans un royaume qui faisait figure de continent à l’échelle du temps ?
L’apparence d’un royaume-mosaïque était accentuée encore par la multiplicité des paysages et des pratiques culturales. Pourtant, dans ce monde fragile où la principale préoccupation était de se nourrir, on observait partout l’omniprésence des « bledz »*, un mot qui signifiait pour les contemporains le froment, le seigle, l’orge, le sarrasin.
Dans cette France plurielle qui était avant tout un grand royaume paysan, il est possible de distinguer quatre grands modèles régionaux (chacun comportant, bien évidemment, de multiples variantes).
 
■ Les campagnes de champs ouverts : la France du roi. Voici d’abord, partie intégrante du « monde plein » (Pierre Chaunu), celui des 40 habitants au km2, le maximum que l’économie fragile de ce temps puisse supporter, les campagnes ouvertes du Nord-Ouest, autour de villages groupés, de très ancienne colonisation, réservoir et vivier d’hommes pour le travail, pour le marché, pour la guerre. Les riches et fertiles terres à blé de la Beauce et de la Brie présentent déjà un paysage d’openfield, parsemé de grosses fermes-manoirs à cour carrée, protégées par des épais murets de pierre. Ces dernières sont commandées par des dynasties de puissants marchands-laboureurs (comme les Chartier au Plessis-Gassot), exploitant parfois plusieurs centaines d’hectares, des « coqs de village » qui ont signé des baux à ferme, renouvelables le plus souvent tous les neuf ans, à de riches propriétaires nobles, ecclésiastiques ou roturiers. Ces propriétaires résident de plus en plus à la ville, souvent à Paris. « Champs ouverts » (les parcelles morcelées en lanières ont été souvent remplacées par de grandes pièces d’un seul tenant), lourdes charrues tirées par une paire de chevaux, immenses troupeaux de moutons : partout dans cette précoce économie de marché, les labours imposent leur loi. Ils colonisent l’essentiel d’un terroir où domine depuis longtemps (sans doute depuis le xiiie siècle, le siècle du « monde plein ») l’assolement triennal*, c’est-à-dire une assez stricte répartition et alternance des cultures suivant les parcelles pour obtenir le meilleur rendement afin d’épuiser le moins possible la terre.
La première sole (partie de terre soumise à l’assolement) est réservée aux blés d’automne. Il s’agit de la sole des céréales nobles, avec lesquelles on fabrique le pain : le méteil (mélange de froment et de seigle), le froment pur, le seigle. Arthur Young, voyageur et célèbre agronome anglais de la fin du xviiie siècle, écrivait que le « grand mal » dont souffrent les assolements en France, c’est « le trop grand empressement à produire autant de froment ou de seigle que possible ». Cette manie frumentaire que déplorait Young s’explique aisément si l’on admet qu’elle était justifiée par l’existence des grandes disettes périodiques (dans la région parisienne au xviie siècle, au début des années 1630, en 1652, 1661-1662, 1692-1694, 1709-1710…). Le plus riche laboureur du xviie siècle était régulièrement appelé à voir la famine autour de lui, sinon dans sa maison. Or il était le descendant de plusieurs générations d’hommes qui avaient subi cette famine comme une calamité familière. Même pour une humanité qui n’en manquera plus, gaspiller le pain apparaîtra longtemps comme un geste sacrilège. Nous touchons ici au trait qui distingue peut-être le plus fortement l’économie des siècles passés de celle des temps contemporains. Si l’on peut considérer à juste titre la recherche du profit maximum comme l’élément moteur de l’économie contemporaine, on peut affirmer que la peur de manquer, préoccupation qui n’a jamais cessé de dominer la psychologie de fractions importantes de la population, a été, dans les siècles « précapitalistes », le facteur décisif qui explique le comportement de la grande majorité des habitants des campagnes.
La deuxième sole est occupée par les céréales de printemps‚ « avoine‚ tramois‚ (céréales qui mûrissent en trois mois)‚ orge et autres mars » (grains de printemps qu’on sème en mars). L’orge est semée en petites quantités, car on pense qu’elle épuise le sol ; l’avoine en grandes quantités pour la nourriture des chevaux de labour. On prévoit aussi une petite place pour produire de la vesce (plante légumineuse fourragère), utilisée soit en fourrage, vert ou sec, soit pour ses grains. Quelques rangées de pois ou de fèves complètent la mise en culture de cette seconde sole.
La troisième sole‚ sans culture‚ sert de pâture pour l’essentielle refertilisation du sol. Cette mise en jachère ne signifie nullement un abandon à la friche : la terre est régulièrement labourée, désherbée, fumée… Fertilisation, problème clé : l’engrais animal (l’hiver durant, la sole en jachère reste ouverte au bétail qui la fume) se révèle en effet tout à fait insuffisant et, malgré l’ingéniosité paysanne pour récupérer tout ce qui peut servir d’engrais (feuilles, mousses, « gadoues »…), le manque de fumure oppose un obstacle majeur à la progression de la productivité.
Ce système d’assolement est indiqué souvent dans les baux : « Les dits preneurs ont promis, seront promis et promettent labourer et cultiver lesdites terres par soles et saisons convenables sans les dessoler ni les dessaisonner. » On voit bien d’après ce contrat que dessoler se révélait un acte grave, qui entraînait une résiliation du bail et la demande de dommages et intérêts. Ce problème se posait au fermier s’il introduisait des plantes fourragères (un élément moteur de la « révolution agricole »), car cela supposait la suppression de la sole de jachère, avec l’inconvénient de rompre le contrat juridique le liant au propriétaire. Il risquait alors de se heurter à la communauté rurale : l’introduction de plantes fourragères impliquait la suppression de la vaine pâture, c’est-à-dire le libre pâturage des troupeaux après les récoltes et sur les jachères.
Face aux laboureurs et aux fermiers exploitant les grands domaines céréaliers, on trouve à l’autre extrémité de l’échelle sociale des tenanciers* mal lotis, gagnant leur vie « avec le travail de leurs bras » (Charles Loyseau), souvent illettrés, presque toujours endettés, installés sur les parcelles trop petites et donc condamnés à fuir vers la ville à la moindre crise. Dévoreuse d’espace, d’hommes et de richesses, pôle de croissance, générateur de puissance, vecteur du pouvoir, Paris, la capitale, peuplée de 400 000 habitants, environ, au xviie siècle, tend à imposer sa loi, modelant les paysages et les comportements. Voir Robert Muchembled, Hervé Bennezon, Marie-José Michel, Histoire du grand Paris, de la Renaissance à la Révolution, Paris, Perrin 2009 : une étude très fouillée de la diversité des terroirs entourant la capitale.
 
■ Bocages, terres « vaines et vagues », polyculture : la France seigneuriale. Autour des fertiles archipels à blé du Bassin parisien, en Normandie, en Bretagne, dans le Limousin, en Bourgogne, le paysage est bien différent. Le sol se montre plus avare, avec des terres rudes et froides, « vaines et vagues » comme les qualifient parfois les textes. Lessivées par les pluies, le plus souvent sans limon, il faut les laisser longtemps au repos. Dans des champs plus petits, souvent clôturés de haies et d’arbres, le bœuf remplace le cheval devant une charrue plus légère. Le seigle et l’assolement biennal (souvent une année sur deux en jachère) l’emportent, réduisant les rendements. Dans une structure d’habitat en général dispersé, la grande exploitation ne domine presque jamais, et l’argent, plus rare, circule moins vite et plus mal dans une économie éclatée en multiples cellules de production dont la petite exploitation familiale forme le cœur.
L’évolution politique et sociale constitue une autre originalité de ces territoires : la reconstruction des xve et xvie siècles qui avait provoqué dans le Bassin parisien une évolution vers la ville, le marché et l’État, s’est ici réalisée à partir de la seigneurie. Là où les structures urbaines étaient plus rares et moins puissantes, les bourgeoisies minoritaires, le roi lointain, c’est l’autorité du seigneur qui a été restaurée et parfois même renforcée parce qu’elle a pu s’imposer comme une force présente et protectrice, une force capable de rassembler les hommes, de les remettre au travail, de les défendre (contre les « Anglois » par exemple). Beaucoup de seigneurs bretons, auvergnats, bourguignons, gestionnaires de leurs domaines, ont ainsi conservé leurs pouvoirs de finances (les droits* étaient souvent payés en nature et donc indexés à l’inflation), de justice, de police, mais aussi leur autorité symbolique lors des cérémonies villageoises ou des assemblées de fabrique* qu’ils présidaient. Cette autorité, les seigneurs tenaient évidemment à la protéger contre toute intrusion, notamment fiscale, ou décision (fût-ce celle de leur souverain), susceptible de l’atténuer ou de la disqualifier. Ils étaient proches de « leurs » tenanciers et leur puissance, depuis longtemps intégrée dans la réalité et l’imaginaire social, ne se voyait pas, contrairement à un schéma trop commode, forcément contestée. Cette « France des seigneurs » s’est maintenue, avec vigueur, jusqu’à la Révolution.
Dans cette France plutôt bocagère, la polyculture l’emporte : elle domine dans le Finistère ou dans les Côtes d’Armor (actuels), en Aquitaine, et ailleurs, associant légumes, plantes industrielles (le lin par exemple), plantes fourragères, sarrasin (blé noir en Bretagne depuis le xve siècle). Dans le département actuel de l’Île-et-Vilaine, la production du blé noir représente en volume plus que celle du froment, du méteil, du seigle et de l’orge réunis.
La Gâtine, étudiée par Jacques Peret, offre un exemple précis de ces territoires peu favorisés par la nature (Les Paysans de Gâtine au xviiie siècle, La Crèche, Geste éditions, 1998). Les témoignages des registres paroissiaux, des registres de notaires, des enquêtes des intendants puis des préfets du début de l’Empire, permettent d’analyser en détail un de ces « pays » qui constituaient le royaume paysan qu’était la France de l’Ancien Régime. « Pays », c’est-à-dire un ensemble de terroirs pourvus de plusieurs facteurs d’unité : la Gâtine englobait quatre-vingts paroisses d’habitat dispersé, autour de Parthenay, la principale ville-marché de ce « finistère » méridional du Massif armoricain.
L’unité de ce territoire, c’est d’abord celle d’un « mauvais pays », comme ne cessent de le déplorer les contemporains, avec son relief tourmenté, l’omniprésence d’une eau stagnante porteuse de maladies mortifères, son sol ingrat et « stérile ». C’est ensuite un paysage agraire construit depuis le Moyen Âge, dominé par les haies, les chemins creux, l’herbe et les landes. Le système agraire revêt lui aussi de fortes singularités : pas de vigne, peu de froment, une production dominante mais médiocre de seigle (77 % des stocks des paysans de la Gâtine) et d’avoine, des techniques de culture symbolisées par l’araire* qui ne peut que gratter le sol (à la différence de la charrue qui le retourne) et la jachère de longue durée (cinq, six ou sept ans), un élevage important de bœufs à poil rouge-brun, accompagné des multiples ressources des jardins (le chanvre et le lin permettent de faire travailler un métier à tisser), des haies, des landes et des bois… Le tout alimente une polyactivité rurale qui fait du paysan gâtineau un artisan et un éleveur ouvert (relativement) aux marchés.
L’unité se retrouve aussi dans des structures agraires marquées depuis la fin du xve siècle par la formation de grandes métairies (plus de 40 hectares), qui laissent pourtant subsister une poussière de petites borderies (quelques hectares) groupées en hameaux. Qui dit grande métairie dit partout exclusion de la paysannerie de la propriété foncière et système de métayage (l’exploitant partage le plus souvent ses récoltes avec le propriétaire), symptôme d’archaïsme. Les métairies (étudiées en détail en 1958 par le Dr Merle, auteur d’une monographie qui a fait date dans l’histoire du monde rural) sont possédées en majorité par des seigneurs. Ces derniers imposent des rentes lourdes, avec de fortes survivances féodales, à l’image de la corvée (plusieurs jours de travaux dans les terres du seigneur), des charrois et des terrages (pourcentage de la récolte dû chaque année au châtelain) : en tout, outre la part acquittée dans le cadre du métayage, le quart de la récolte revient ainsi au seigneur, sans compter la dîme* (pour l’Église) et les impôts du roi (taille, capitation – depuis 1695 –, vingtième – depuis 1749…).
Les archives permettent de reconstituer l’essentiel des structures sociales (à partir des registres de taille), des comportements démographiques (ici, comme ailleurs, on se marie « entre soi »), des manières de s’habiller, de manger, de prier, d’obéir aux préceptes religieux (les taux d’illégitimité s’avèrent très bas). Du xvie au xviiie siècle, on constate quelques menus changements : on trouve un peu d’argenterie (chez les plus riches), la faïence apparaît à partir des années 1740, des armoires remplacent les coffres dans la seconde moitié du siècle, et les vêtements des paysannes cessent d’être uniformément gris… Un bilan d’innovations bien maigre : quel retard sur cette « culture des apparences » qui touche les villes des Lumières !
 
■ Les pays du Sud : la France des puissances urbaines. La France du Sud appartenait incontestablement à un autre monde. Observateur avisé des choses de la terre, Olivier de Serres oppose dans son Théâtre d’agriculture, paru en 1600, les « pais froids » et les « pais chauds ». Il partage ainsi l’Europe, et le royaume de France, en deux aires culturales où chaque geste, chaque outil, s’affirme différent : « Ceste façon ci de lier les gerbes et de battre le blé est la mesme de l’Espaigne, du Portugal, de l’Italie, de la Sicile et semblables contrées chaudes, pratiquée en Languedoc, Provence et en leur voisinage. »
Dans cette France du Sud, voici donc, par exemple, la Provence et le Languedoc : garrigues, huertas, forêts dégradées par la surpâturation, jardinage ancestral, vergers abondants stimulés par l’art des greffes, irrigation minutieuse des jardins et des prés. Ici, le soleil impose sa loi à une économie fondée sur la trilogie millénaire du vin, du pain et de l’huile. Autant que l’olivette (monoculture d’une parcelle), c’est le camp en olivas, le champ mixte – blé, huile –, sillons et rangées d’arbres, qui l’emporte. Ce camp arboré est un peu un sol à tout faire : il donne à la fois du froment, du millet, des olives et quelques raies de « légumes » (fèves), sur des terrasses le plus souvent étagées bordant fleuves et torrents.
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A

Regne de Louis XII

A

EVENEMENTS

\ 1504 Capitulation de Gaete, derniere forte-
resse francaise du royaume de Naples.

1506 « Etats généraux » de Tours (assem-
blée de notables, en fait), proclament
Louis XII « pére du peuple ».

1507 Entrée de Louis XII a Génes.

1508 Le dieppois Jean Ango envoie un
navire dans les parages américains.

1510 Soulevement de Génes contre la France.

1511 « Sainte Ligue » contre la France (le
pape, Ferdinand II, Venise, les cantons
suisses, I’ Angleterre).

1512 Gaston de Foix meurt lors de la victoire
de Ravenne.

1513 Perte du Milanais. Picardie envahie par
les Anglais.

1514 Traité de paix de d’alliance avec
Henri VII d’Angleterre. Louis XII
épouse Marie d’Angleterre, sceur de

y Henri VIIL

\ 1515 — Mort de Louis XII, avénement de
Frangois I (1515-1547)
— Victoire de Marignan (13-14 sept.)

1516 Concordat de Bologne

1519 Charles Quint €lu empereur

1520 Entrevue du camp du Drap d’or entre
Francois I et Henri VIII

CULTURE/RELIGION

1505 Pierre Gringore (ou Gringoire), Les Folles
Entreprises, diatribe contre les moines dissolus.

1506 Jacques Lefevre d’Ftaples publie les huit
livres de la Politique d’ Aristote.

1507 Guillaume Brigonnet devient abbé de Saint-
Germain-des-Prés et entreprend une réforme
de I’abbaye.

1508 Jacques Lefévre d’Etaples fait retraite A I'ab-
baye de Saint-Germain-des-Prés, révélateur
de Iinflexion de I’humanisme antiquisant a
I’humanisme chrétien.

1509 Jacques Lefevre d’Etaples publie le psautier
quintuple.

1511 Rédaction de la coutume de Paris.

1512 Jacques Lefevre d’Etaples publie un Com-
mentaire sur les épitres de saint Paul.

1513 Thomas Bohier, général des finances, com-
mence a construire le chiteau de Chenon-
ceaux (achevé en 1522).

1516 - Erasme, Novum Instrumentum
— Thomas More, Utopia

1517 95 Theses de Luther

1519 — Début de la construction du chéteau de
Chambord
— Claude de Seyssel, La Grant Monarchie
de France

1520 Condamnation de Luther par le pape Léon X

1521 — Determinatio de la faculté de théologie de
Paris contre Luther
— Lefevre d’Etaples rejoint les « bibliens »
a Meaux
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A\ 1522 Perte du Milanais
1523 Création du Trésor de I'épargne « Tra- 1523 - Leftvre d’Etaples, traduction en frangais des
hison » du connétable de Bourbon Evangiles, imprimée par Simon de Colines
— Condamnation des traductions de la Bible
par la faculté de théologie de Paris
1525 Défaite francaise a Pavie ; Frangois I 1525 Proces des bibliens de Meaux devant le par-
prisonnier lement de Paris
1527 Sac de Rome
Lit de justice au Parlement pour justi-
fier le refus du traité de Madrid
1528 Balthasar Castiglione, Le Courtisan (traduit
en francais en 1537)
2 | 1529 Grande « Rebeyne » de Lyon 1529 Exécution de Louis de Berquin
% 1530 Confession d’ Augsbourg 1530 Frangois I crée le College des lecteurs
=4 royaux, futur College de France
<
&= | 1531-1532 « Tour de France » de Frangois 1" 1531 Marguerite de Navarre, Le Miroir de I'ame
3 pécheresse
2 1532 Rabelais, Pantagruel
20| 1534 - Jacques Cartier au Canada 1534 Rabelais, Gargantua
=] — Affaire des placards (18 octobre) 1535 Impression d’une Bible protestante en fran-
cais par Pierre Olivetan
1536 Alliance entre Francois I et Siileyman 1536 Calvin, Christianae Religionis Institutio
le Magnifique 1537 Bonaventure des Périers, Cymbalum Mundi
1538 Entrevue Frangois I*-Charles Quint 1540 Giovanni Batista Rosso achéve la galerie
1539 Ordonnance de Villers-Cotteréts Francois I a Fontainebleau
1540 Les parlements sont chargés de la 1541 Calvin, L’Institution de la religion chrétienne
répression de I’hérésie
1542 Nouvelle guerre entre Francois I et 1543 — Copernic, De revolutionibus orbium coe-
Charles Quint lestrium
— Vesale, De humanis corporis fabrica
1545 Répression des Vaudois 1545 Parution du premier Index frangais des livres
Y prohibés
A\ 1547 — Mort de Frangois I 1546 Rabelais, Le Tiers Livre
— Avenement d’Henri 11 (1547-1559) 1547 Guillaume Budé¢, L’Institution du prince
= — Edit de Blois, création de la (édition posthume)
) « Chambre ardente »
=
E 1548 Révolte des « Pitauds » dans le Sud- 1548 — Rabelais, Le Quart Livre
= Ouest, durement réprimée — Ignace de Loyola, Les Exercices spirituels
@ 1549 Joachim du Bellay, Défense et Illustration de
go la langue frangaise
& | 1551 Edit de Chateaubriant, particulierement 1552 — Charles Estienne, Le Guide des chemins
sévere a I'égard des protestants de France
Y — Ronsard, Amours
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EVENEMENTS

1555-1557 Expédition de Villegagnon au
Brésil
1556 Treve de Vaucelles entre Henri 1T et
Charles Quint (épuisement financier)

1558 La manifestation calviniste du Pré-aux-
Clercs (Paris) révele la puissance du
Parti protestant

1559 — Traité de Cateau-Cambrésis (3 avril)
— Mort d’Henri II, avénement de
Francois II (10 juillet) (1559-1560)

1560 — Conjuration d’Amboise
— Etats généraux d’Orléans
— Mort de Francois II, avénement de
Charles IX (5 décembre) (1560-1574)
1561 Colloque de Poissy : tentative de
concorde entre catholiques et pro-
testants

1562 Massacre de Wassy, début des guerres
de Religion

1563 — Paix d’ Amboise
— Cloture du concile de Trente, réuni
depuis 1545

1567-1568 Deuxieme guerre de Religion

1568-1570 Troisieme guerre de Religion

1572 — Massacre de la Saint-Barthélemy
(24 aotit)
— Quatrieme guerre de Religion
(jusqu’en 1573)

1574 — Mort de Charles IX, avénement
d’Henri III (1574-1589)
— Cinquieme guerre de Religion
(jusqu’en 1576)

1576 Ftats généraux de Blois
1576-1577 Sixieme guerre de Religion

1578 Reglement général concernant 1'éti-
quette a la Cour

1579 Ordonnance de Blois

CULTURE/RELIGION

1555 Nostradamus, Vraies Centuries et Prophéties

1556 — Début des travaux de Philibert Delorme au
chateau de Chenonceau
— Fondation d’un collége jésuite a Billom
1558 — Marguerite de Navarre, L’Heptameron
(édition posthume)
— Joachim du Bellay, Antiquités de Rome ;
Les Regrets

1559 Jacques Amyot, traduction francaise de la Vie
des hommes illustres de Plutarque

1560 Etienne Pasquier, Recherches de la France

1562 Ronsard, Discours des miséres de ce temps

1566 Antoine Caron peint Les Massacres des
Triumvirats, transpositions des violences des
guerrres de Religion

1568 Controverse entre Jean Bodin et Malestroit
sur les origines de la hausse des prix

1570 Charles IX crée I’ Académie et Compagnie de
poésie et musique
1573 Frangois Hotman, Franco Gallia

1575 André Thévet, Cosmographie universelle
1576 — Jean Bodin, Les Six Livres de la République

_ FEtienne de La Boétie, Le Contre Un (édi-
tion posthume du Discours de la servitude
volontaire)

— Innocent Gentillet, Discours d’Etat, |...]
contre Nicolas Machiavel
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Régne d’Henri IV

A

EVENEMENTS

A 1579-1580 Septieme guerre de Religion

1584 Formation d’une Ligue nobiliaire
catholique aprés la mort du duc
d’Alengon

1585-1598 Huitieme guerre de Religion
1588 —Journée des barricades a Paris (12 mai)
— Assassinat des Guise (24 décembre)

1589 Assassinat d’Henri III ; avénement
d"Henri IV (1589-1610)
1590 Victoire d’Henri IV a Ivry

1591 Excommunication d’Henri IV

1593 Abjuration d’Henri IV désagrégation
progressive de La ligue

1594 Sacre d’Henri IV a Chartres entrée
triomphale a Paris

1595 Déclaration de guerre a I’Espagne
1597 « Surprise d’ Amiens »

1598 — Edit de Nantes (30 avril)
— Paix de Vervins avec I'Espagne

(2 mai)

1600 Mariage d’Henri IV et de Marie de
Médicis

1602 Complot de Biron avec I’Espagne et
la Savoie

1604 « Paulette » : instauration d’un droit

annuel qui légalise I’hérédité et la
transmission des offices

1608 Champlain fonde la colonie de Québec

1610 — Assassinat d’Henri IV
— Avenement de Louis XIII (1610-
1643)
— Régence de Marie de Médicis

CULTURE/RELIGION

1580 — Jean Bodin, La Démonomanie des sorciers
— Montaigne, livres I et II des Essais

1587 Francois de La Noue, Discours politiques et
militaires

1588 Montaigne, Les Essais (livres 1, IT et IIT)

1589 Giovanni Bottero,} Della ragione di Stato
(De la raison d’Etat), traduction frangaise
en 1599

1593 — Dialogue entre le Maheustre et le Manant
— Satyre Ménippée

1594 — Fondation de 1’Académie de Pluvinel
— Guillaume Du Vair, De la constance et
c lation és calamités publiques

1595 Atlas de Mercator
1597 Shakespeare, Roméo et Juliette

1598 Tycho Brahé, Astronomia instauratae

mechanica

1600 Olivier de Serres, Thédtre d’agriculture et
mesnage des champs

1601 Pierre Charron, De la sagesse

1604 Introduction du Carmel en France

1607 Honoré d’Urfé, début de la publication de
L’Astrée

1609 Francois de Sales, Introduction a la vie dévote

1610 — Galilée, Le Messager des étoiles
— Charles Loyseau, Le Livre des ordres et
simples dignités
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A

Régne de Charles VIIT

.

Régne de Louis XII

EVENEMENTS CULTURE/RELIGION

\ 1492 Ludovic Sforza signe une alliance avec 1492 Le Maitre de Moulins peint L’Enfant en
la France. priere.

1493 Jean Standonck présente a la demande du roi
un projet de réforme du clergé régulier du
royaume. Les ateliers d’imprimerie se mul-
tiplient dans le royaume (Chalons, Mécon,

Limoges...).

1494 Charles VIII quitte Lyon (juillet) et 1494 Antoine Vérard exécute pour Charles VIII
marche triomphalement vers I'Italie. une édition du « Lancelot en prose ».
Début des guerres d’Italie (1494-1559).

1495 Charles VIII devient roi de Naples. La 1495 Robert Gaguin publie les Commentaires de
Ligue de Venise, constituée contre les César, sur commande de Charles VIIL.
Frangais, associe le pape, Venise, le
duc de Milan Ludovic le More, Maxi-
milien I, les Rois Catholiques Ferdi-
nand et Isabelle. Charles VIII revient
en France.

1496 Les Frangais sont massacrés par la
foule a Naples.

1497 Diminution de la taille. 1497 Une traduction de la Nef des Fous du monde,

publiée en allemand par Sébastien Brant en
1494, est imprimée a Paris et offerte au roi.
y
\ 1498 Mort de Charles VIII 8 Amboise. Ave-

nement de Louis XII.

1499 Apres la répudiation de Jeanne de
France, Charles VIII épouse la
duchesse Anne de Bretagne. Conquéte
du Milanais, que les Francais controlent
jusqu’en 1512.

1500 Jeanne de France fonde I’ordre des
Annonciades.
Publication a Paris de la huitieme édition
de la Vulgate, depuis la premiére édition de
1475.

1501 Les Francais s’emparent du royaume
de Naples.

1502 Création du parlement de Provence. 1502 Josquin des Prés, premier livre des Messes.

1503 Jacques Lefevre d’Etaples achéve la publi-
cation de I’édition intégrale de la Logique

y d’ Aristote.
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1512
1516

Années 1520
1523
1532
1535
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1541

1549

1558
1559
1572
1576

1579
1580
1600
1625

1631

1635
1637

1665

Lefevre d’Etaples : édition des Epitres de saint Paul.

Erasme, traduction du Nouveau Testament. « Je souhaiterais que méme
les plus simples femmes puissent lire 1’Evangile ; qu’elles lisent aussi
les Epitres de Paul ; que le tisserand pit les chanter a son travail, le
voyageur se les réciter pour oublier les fatigues du chemin » (Préface).
Guillaume Farel écrit de nombreux traités de théologie en francais.
Lefevre d’Ftaples traduit le Nouveau Testament.

Rabelais, Pantagruel.

Premiere Bible protestante en frangais (Bible d’Olivetan).

Etienne Dolet, La Maniére de bien traduire.

Calvin publie en frangais L’Institution chrétienne. La premiere édition,
parue en 1536, était en latin.

Joachim du Bellay, La Défense et lllustration de la langue frangaise.
« La langue frangaise ne doit etre nommée barbare » (chap. II) ; elle
«n’est si pauvre que beaucoup I’estiment » (chap. IV), ni « incapable
de la philosophie » (chap. X).

Marguerite de Navarre, Heptameron.

Jacques Amyot, traduction de la Vie des hommes illustres de Plutarque.
Ronsard, La Franciade.

La République de Jean Bodin, d’abord en frangais, ensuite en latin. « J’ay
entrepris le discours de la République et en langue vulgaire, tant pource que
les sources de la langue latine sont presque toutes taries, et qui seicheront
du tout, si la barbarie causée par les guerres civiles continue, que pour estre
mieux entendu de tous les Frangais naturels, et de ceux qui ont un désir et
vouloir perpétuel de voir I’estat de ce royaume en sa premiere splendeur,
fleurissant encore en armes et en lois. »

Henri Estienne, Précellence du langage frangais.

Montaigne, les deux premiers livres des Essais.

Olivier de Serres, Le Thédtre d’agriculture.

Le pere Garasse adopte le frangais pour écrire sa Somme théologique
des vérités capitales de la religion chrétienne.

Incité par Richelieu, Théophraste Renaudot fait paraitre le premier
numéro de la Gazette (hebdomadaire).

Richelieu charge I’ Académie de perfectionner la langue.

Descartes, Discours de la méthode. « Si j’écris en frangais qui est la
langue de mon pays, plutot qu’en latin, qui est celle de mes précepteurs,
c’est a cause que j’espere que ceux qui ne jugent que de leur raison natu-
relle toute pure jugeront mieux de mes opinions que ceux qui ne croient
qu’aux livres anciens. »

Le Journal des savants en francais.
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Régne de Louis XIII

A

EVENEMENTS

A 1611 Rapprochement entre la France et
I’Espagne

1612 Annonce des mariages espagnols :
Louis XIII avec I'Infante Anne d’Au-
triche, Elizabeth de France avec le
futur Philippe IV

1614 — Révolte des « grands »
— Etats généraux

1615 — Mariages espagnols

1616 Richelieu, secrétaire d’Etat  aux
Affaires étrangeres et a la Guerre, dans
le gouvernement Concini

1617 Assassinat de Concini
1618 Début de la guerre de Trente Ans

1620 Soumission du Béarn
1622 Paix de Montpellier : fin de la guerre
contre les huguenots

1624 Richelieu entre au conseil du roi

1628 Siege de La Rochelle
1629 Paix d’Ales : fin des guerres de Religion

1630 Journée des Dupes (10-11 novembre) :
le pouvoir de Richelieu est confirmé

1631 Traité entre la France catholique et la
Sueéde protestante

1632 Ecrasement de la révolte du
Languedoc : exécution du duc de
Montmorency

CULTURE/RELIGION

1611 Bérulle introduit en France 1’ ordre
de I’Oratoire

1612 Palais du Luxembourg par Salomon de
Brosse

1615 — Réception des décrets du concile de Trente
par I’assemblée du clergé
— Antoine de Montchrestien, Traité
d’économie politique

1616 — Condamnation de Galilée par le Saint-Office
— Agrippa d’Aubigné, Les Tragiques

1617 Premieres réunions de 1’académie des fréres
Dupuy dans la bibliotheque de la famille de
Thou

1619 — Exécution de Vanini
— Théodore Godefroy, Cérémonial de
France

1622 — Théophile de Viau, Le Parnasse satyrique
— Charles Sorel, Histoire comique de
Francion

1623 — Francois Garasse, La Doctrine curieuse
des beaux esprits de ce temps
— Arrestation de Théophile de Viau
— Bérulle, Discours de I’Estat et des
Grandeurs de Jésus
— Galilée, L’Essayeur

1624 Guez de Balzac, Lettres

1627 — Mersenne, Traité de I’harmonie universelle
— Gabriel Naudé, Advis pour dresser une
bibliotheque

1629 Fondation de la compagnie du
Saint-Sacrement

1630 — La Mothe Le Vayer, Quatre dialogues
— Nicolas Faret, L’Honnéte Homme ou ’Art
de plaire a la Cour

1631 — Premier numéro de la Gazette de
Théophraste Renaudot (mai)

1632 — Cardin Le Bret, De la souveraineté du roi
— Début de la construction du Palais-
Cardinal a Paris (actuel Palais-Royal)
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Régne de Louis XIII

Régne de Louis XIV

\

\
A

EVENEMENTS

1633 Occupation de la Lorraine

1634 Victoire impériale contre la Suede
1635 Guerre ouverte contre I’Espagne

1637 Révolte des Croquants dans le Périgord

1638 Naissance du dauphin, futur Louis XIV
1639 Révolte des Nu-Pieds en Normandie

1640 L’Espagne perd Arras et doit faire
face aux soulevements de la Catalogne et
y du Portugal

\ 1642 Mort de Richelieu

1643 — Mort de Louis XIII, avénement
de Louis XIV (1643-1715), régence
d’Anne d’Autriche
— Le Parlement retrouve son autorité
— Victoire de Rocroi

1644-1645 Affaire du Toisé : les construc-
tions hors les murs de Paris se
trouvent imposées, méconten-
tements et émeutes s’ensuivent,
qui annoncent la Fronde

1648 Fin de la guerre de Trente Ans, traité de
Westphalie (24 octobre)

1648-1653 La Fronde
1651 Majorité de Louis XIV, fin officielle
de la régence

¥ 1654 Sacre de Louis XIV

CULTURE/RELIGION

1633 — Condamnation de Galilée
— Jacques Callot, Les Miséres et malheurs
de la guerre

1634 Exécution d’Urbain Grandier a Loudun
1635 Fondation de I’ Académie frangaise

1637 — Descartes, Discours de la méthode
— Corneille, Le Cid

1639 Gabriel Naudé, Considérations politiques sur
les coups d’Etat

1640 Cornélius Jansen, Augustinus
1641 Descartes, Méditations métaphysiques

1642 Freres le Nain, Famille de paysans

1643 — Condarnnation de I’Augustinus par le pape
— Antoine Arnauld, De la fréquente com-
munion

1644 Gassendi, Objections aux méditations de
Descartes

1647 Pascal, Expériences nouvelles touchant le
vide

1648 Fondation de I’ Académie royale de peinture
et de sculpture

1651 - La Mazarinade, pamphlet anti-Mazarin
— Thomas Hobbes, Leviathan





